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A
mbroisie, jussies, griffes de 
sorcières…, les plantes enva-
hissantes font de plus en plus 
parler d’elles. De nombreux 

organismes de protection de la nature 
préconisent de lutter contre la proli- 
fération des plantes exotiques, qui peu-
vent dans certains cas avoir un impact 
négatif sur la biodiversité, les activités 
économiques ou encore la santé. En 
France, de nombreux végétaux ont été 
introduits et utilisés à des fins orne- 
mentales : si une majorité d’entre eux 
ne pose pas de problème, une faible pro-
portion est susceptible de porter atteinte 
à la biodiversité locale et aux écosys-
tèmes. Alors que les initiatives pour 
réguler ces espèces se multiplient (voir 
l’encadré), il était nécessaire que les 
professionnels de la production, du 
paysage et du commerce de végétaux 
s’investissent sur le sujet : c’est dans ce 
cadre que le Code de conduite profession-
nel relatif aux plantes exotiques envahis-
santes a été mis en place sous l’égide
de l’interprofession Val’hor.

1  Horticulture et plantes exo-
 tiques : une histoire intime-

ment liée. Au début de l’Époque mo-
derne, à la fin du XVe siècle, les grandes 
expéditions s’accompagnent de nom-
breuses introductions d’espèces dans 
diverses régions du monde. Celles-ci ont 
cependant existé en tout temps, suivant 
les populations dans leurs déplacements, 
qu’elles fussent accidentelles à l’instar de 
l’arrivée du coquelicot et du bleuet en 
Europe, ou volontaires : le premier témoi-
gnage connu d’une expédition dédiée à 
la collecte de végétaux remonte ainsi à 
1 500 ans avant Jésus-Christ en Égypte.
L’introduction de plantes exotiques va 
alors de pair avec le regain des sciences à 
la Renaissance et les progrès techniques, 
notamment l’imprimerie qui facilitera 
la confection d’herbiers et d’ouvrages 
scientifiques en grand nombre. Au fil des 
années, des milliers de végétaux sont rap-
portés du monde entier par les jardiniers 
et les botanistes. Les premiers jardins 
botaniques de l’Époque moderne sont 
créés pour accueillir ces curiosités que 
l’on cherche à adapter 
en vue d’utilisations 
agricoles, médicinales 
ou ornementales.
En parallèle, l’évolu-
tion des jardins, l’avè-
nement des espaces 
verts publics dans la 
seconde moitié du 
XIXe  siècle ainsi que 
les progrès techniques, qui permettent 
la construction de serres en verre et en 
métal pour l’acclimatation et la produc-
tion, vont faire de l’horticulture la pre-
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mière voie d’introduction et d’utilisation 
d’espèces exotiques sur le continent. Des  
pépinières spécialisées sont créées aux 

XVIe et XVIIe siècles et 
l’« horticulture » entre 
dans le dictionnaire de 
l’Académie française en 
1835 comme « l’art de 
cultiver les jardins ».
Fort heureusement, 
une majorité de plantes 
introduites en France ne 
posent pas de problème 

et ne devraient pas en poser (il y a parfois 
une période de latence entre l’introduc-
tion et l’expression du potentiel inva-
sif). D’ailleurs, nombre de ces végétaux 

sont devenus des incontournables de 
nos parcs et jardins (agapanthe, gink- 
go, Callistemon…), de notre patrimoine 
(mimosa…) ou encore de nos assiettes 
(pomme de terre, tomate…). Toutefois, 
une faible proportion des espèces intro-
duites est susceptible de devenir envahis-
sante avec des impacts négatifs.

2 Impacts des plantes exotiques
 envahissantes. Les dommages 

occasionnés par les espèces exotiques 
envahissantes (EEE) sont souvent cités 
parmi les causes principales de perte de 
biodiversité au niveau mondial. Ce risque 
d’extinction d’espèces prédomine cepen-
dant dans les milieux insulaires où les 

taux d’endémisme sont les plus élevés. 
Des exemples emblématiques (dispari-
tion du dodo à l’île Maurice, invasion de 
la Polynésie par le Miconia) ont concouru 
à vulgariser le sujet, avec le risque parfois 
d’emprunter des raccourcis stigmatisant 
l’introduction d’espèces exotiques.
Au demeurant, une faible proportion d’es-
pèces introduites peut présenter locale-
ment des avantages compétitifs sur les 
espèces indigènes qu’elles peuvent alors 
surpasser en nombre, voire ponctuelle-
ment éliminer. En modifiant la composi-
tion floristique d’un milieu, elles ont des 
répercussions sur la faune et les chaînes 
alimentaires. Elles peuvent impacter le 
fonctionnement des écosystèmes (modi-

Conscients de la problématique des plantes exotiques envahissantes (PEE), les professionnels de      la production, du paysage et du commerce du végétal se sont engagés dans un code de conduite 
qui vise à restreindre l’usage de certaines d’entre elles. Mis en place sous l’égide de Val’hor, ce do      cument a déjà recueilli plus de deux cents adhésions.

        Le code de 
conduite est 
un document 
qui permet 
une prise 
de parole des 
professionnels 
de l’horticul-
ture et du 
paysage.
PHOTO : VAL’HOR

        Des cultivars stériles et la taille des inflorescences 
fanées permettent de contrôler la dissémination 
du buddléia (inscrit en liste de plantes soumises 
à recommandation). PHOTO : CCO

        Embléma-
tique du sujet, 
introduite 
au XIXe siècle 
d’Amérique du 
Sud, l’herbe de 
la pampa a été 
très utilisée 
dans les habitats 
pavillonnaires 
des années 1970.
PHOTO : CCO

Des plantes 
exotiques 
aquatiques, 
utilisées en 
aquariophilie, 
ont pu être 
rejetées dans 
les milieux et y 
proliférer. Ici, 
Myriophyllum 
aquaticum.
PHOTO : 
MARIE-LAN NGUYEN

Certaines techniques 
horticoles existent 

pour réduire les risques 
de prolifération
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Dans le cadre 
de la loi Santé 
adoptée en janvier 
2016, trois espèces 
d’ambroisies, 
plantes 
proliférantes 
et allergènes, 
vont être 
interdites.
PHOTO : CCO

Introduite 
d’Asie en 1825, 
médaille d’or 
d’un concours 
d’horticulture en 
1847, la renouée 
du Japon Rey-
noutria japonica 
est l’une des 
espèces les plus 
problématiques.
PHOTO : CCO
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fication des propriétés des sols, asphyxie 
des milieux aquatiques…), certaines acti-
vités économiques (réduction des produc-
tivités agricoles et sylvicoles) ou récréa-
tives (notamment sur les plans d’eau) 
ainsi que la santé humaine : l’ambroisie, 
espèce allergène nord-américaine, en est 
l’exemple le plus célèbre.
Il est parfois difficile de déterminer quelle 
est la relation de cause à effet entre la 
prolifération d’une plante exotique, la 
dégradation d’un milieu et la régres-
sion d’espèces indigènes. La PEE profite 
souvent de la perturbation d’un milieu 
pour y proliférer, sans pour autant être 
la cause initiale du problème.
Si les EEE montrent des capacités repro-

ductives importantes (l’herbe de la 
pampa produit jusqu’à 10 millions de 
graines par pied), il n’y a cependant 
pas de traits biologiques spécifiques 
qui les distinguent des espèces indi-
gènes, qui peuvent aussi être la cause 
de nuisances occasionnelles.
Certaines EEE sont parfois également 
source de bénéfices pour l’environne-
ment, l’économie ou la société. Quelques 
techniques horticoles existent pour 
réduire les risques de prolifération, par 
exemple des cultivars stériles ou le gref-
fage pour les végétaux drageonnants : 
il était donc indispensable que la filière 
horticole soit proactive sur le sujet.

3 Le code de conduite profes-
   sionnel : une prise de parole

des divers acteurs de la filière. À l’image 
d’autres initiatives européennes sem-
blables, le code de conduite français 
propose la mise en place de mesures 
concrètes et de bonnes pratiques, com-
portant des restrictions totales ou par-
tielles d’utilisation de certaines plantes 
dans des conditions bien définies, corres-
pondant à deux listes de végétaux :
➞ la liste de consensus recense les plantes 
qu’il est souhaitable de ne plus voir pro-
duites, vendues, prescrites ou utilisées sur 
le territoire ; elles ont des impacts négatifs 
importants et reconnus, et ne présentent 
pas ou peu d’aspects positifs pour les utili-
sateurs ; par exemple, l’ailante, le Baccharis 
ou l’herbe de la pampa… ;
➞ la liste de plantes soumises à recom-
mandations recense les plantes qui 
ne sont envahissantes que dans cer-
tains milieux où elles peuvent avoir des 
impacts négatifs ; elles ont cependant 

des aspects positifs pour les utilisateurs 
et sont donc évaluées pour définir des 
conditions d’utilisation ; on trouve ici 
des plantes telles que le buddléia, le 
rosier rugueux, l’érable négundo, le 
rhododendron pontique…
Les listes de plantes sont mises à jour 
régulièrement et sont disponibles sur le 
site Internet du code de conduite (www.
codeplantesenvahissantes.fr).

4 S’engager : pourquoi et com-
   ment ? Fondé sur le principe de 

l’autorégulation, le code de conduite est 
un outil complémentaire à la réglemen-
tation qui permet aux professionnels de 
la filière de montrer leur capacité à traiter 
une problématique environnementale. Il 
constitue aussi un outil de discussion 
avec les pouvoirs publics afin de trouver 

collectivement les réponses appropriées 
et proportionnées aux enjeux, notam-
ment lorsqu’il s’agit d’espèces présentant 
également des aspects positifs.
Alors que les activités de l’horticulture et 
du paysage sont à l’origine de nombreux 
bénéfices pour l’environnement, la bio-
diversité, la société ou encore la santé, il 
serait regrettable que quelques plantes 
problématiques accaparent la scène 
médiatique avec le risque de porter pré-
judice à l’image de toute la filière.
L’engagement des professionnels dans le 
code de conduite est volontaire et se fait 
directement depuis le site Internet www.
codeplantesenvahissantes.fr, dans la 
rubrique « Espace pro S’engager ». n
Romain Manceau (*)

(*) Val’hor.

De l’amont à l’aval, les professionnels 
sont concernés…
➞ « Beaucoup d’informations sont diffusées, souvent trop généralistes voire 
erronées. Par exemple, certaines espèces sont envahissantes sur le littoral mais 
plantées à l’intérieur des terres, elles ne sont plus invasives. En tant que profes-
sionnels, il était essentiel que nous prenions la parole car certaines de nos pro-
ductions sont susceptibles d’être directement visées », souligne Patrick Pineau, 
des Pépinières Minier, à Beaufort-en-Vallée (49).

➞ « Cette réflexion commune s’est construite sur la base d’une mise en 
réseau de nos connaissances, de nos retours d’expérience mais s’est également 
enrichie de travaux scientifiques. Cette connaissance à diffuser est fondamen-
tale car c’est elle qui permet de ne pas se satisfaire des raccourcis ; elle prend en 
compte la diversité des points de vue, et aussi les différents aspects du végétal 
(culturel, historique, social, économique) », indique, quant à elle, Agnès Daval, 
de la société DIGITALE Paysage, à Imbsheim (67).

avis

Une évolution récente des réglementations

Depuis la Convention sur la diversité 
biologique (Rio, 1992), qui invitait 

les États signataires à prendre des 
mesures face aux espèces exotiques 
envahissantes (EEE), les dispositions 
concrètes restaient peu nombreuses. 
Depuis deux ans, plusieurs textes 
inversent la tendance.
➞ Règlement européen n° 1143/2014
du 22 octobre 2014
Il fixe la liste des espèces préoccupantes 
pour l’Union européenne (UE) qui ne 
peuvent dès lors plus être introduites, 
cultivées ou vendues sur son territoire. 
Une liste de 37 espèces, dont 14 végé-
taux (*), a été publiée en juillet 2016. 
Les détenteurs de stocks d’une espèce 
acquise avant son inscription sur la 
liste de l’UE disposent d’un an pour 

écouler les stocks. Cette liste sera mise 
à jour régulièrement.
➞ Loi Biodiversité n° 2016-1087
du 8 août 2016
Elle renforce le code de l’environnement 
pour la régulation des EEE. En com-
plément du règlement européen, elle 
permet d’établir des listes nationales 
d’interdiction d’introduction dans les 
milieux naturels ou sur le territoire 
national. Une stratégie nationale rela-
tive aux EEE, initiée par la secrétaire 
d’État à la Biodiversité Barbara Pompili, 
aura vocation notamment à nourrir ces 
listes nationales. Elle reconnaît aussi la 
pertinence des codes de conduite pour 
les filières professionnelles.
➞ Loi Santé n° 2016-41 du 26 janvier 2016
Elle introduit dans le code de la santé 

publique un chapitre intitulé Lutte 
contre les espèces végétales et ani-
males nuisibles à la santé humaine. Son 
premier article prévoit de fixer la liste 
des végétaux dont la prolifération nuit à 
la santé humaine. Il est prévu 
l’interdiction de trois ambroisies : 
Artemisia artemisiifolia, Artemisia psi-
lostachya et Artemisia trifida.

(*) Baccharis halimifolia, Cabomba caro-
liniana, Eichhornia crassipes, Heracleum 
persicum, Heracleum sosnowskyi, Hydro-
cotyle ranunculoides, Lagarosiphon major, 
Ludwigia grandiflora, Ludwigia peploides, 
Lysichiton americanus, Myriophyllum 
aquaticum, Parthenium hysterophorus, 
Persicaria perfoliata, Pueraria montana 
var. lobata.


